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Évaluation du système de passation des marchés publics	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Les commentaires compris dans ce document sont conçus fournir une orientation additionnelle pour les évaluateurs et doivent être supprimés du rapport final	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Ce modèle est obligatoire.

Tous les rapports d’évaluation doivent suivre la structure globale du modèle et inclure le contenu indiqué.

En outre, les auteurs sont libres d'adapter le style de la prose elle-même à leur contexte spécifique. Ceci inclut :
 Les termes techniques (par exemple, annexe/appendice, marchés publics électroniques/e-government procurement)
 Le style linguistique (par exemple, l'anglais britannique par rapport à l'anglais américain)
 Le style de référence (notes de bas de page et bibliographie).

Quels que soient les choix effectués, l'approche doit être harmonisée dans l'ensemble du rapport. 
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[bookmark: _Toc2929138]Acronymes	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Des informations contextuelles supplémentaires pertinentes pour les lecteurs peuvent être incluses dans cette section, telles que la devise, le taux de change, les dates de début et de fin d'exercice, etc.



























[bookmark: _Toc2929139]Résumé analytique
…	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Le résumé doit inclure : 
- Le contexte de l'évaluation
- Le contexte du pays 
- Principales conclusions des résultats de l'évaluation, y compris les recommandations clés 
- Processus de validation 
- Le plan d'action, s'il a été élaboré dans le cadre de l'évaluation.

Le résumé exécutif doit s'adresser aux décideurs et doit donc présenter les informations les plus importantes de manière aussi succincte que possible (quelques pages seulement), de façon rationnelle et intégrée. 

Les évaluateurs doivent garder à l'esprit que les informations les plus détaillées sont fournies dans la matrice des indicateurs. Cette information est synthétisée dans le rapport. À partir du rapport, elle doit être distillée dans le résumé exécutif.
Aperçu de la conformité
Le tableau suivant donne un aperçu des résultats de l'évaluation au niveau des sous-indicateurs. Chaque sous-indicateur est identifié en fonction des conclusions (conformité totale / lacunes identifiées / lacunes substantielles identifiées). Ce tableau montre également les signaux d’alerte identifiés.
	
PILIER I	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Ce formatage est destiné à améliorer l'accessibilité pour les utilisateurs daltoniens. Les évaluateurs doivent marquer d'un X le niveau de conformité de chaque sous-indicateur.
	Conformité totale
	Lacunes identifiées
	Lacunes substantielles identifiées
	Signaux d’alerte

	1. Le cadre juridique des marchés publics respecte les principes convenus et respecte les obligations en vigueur.
	1(a) – Champ d'application et portée du cadre juridique et réglementaire
	
	
	
	

	
	1(b) – Méthodes d’acquisition
	
	
	
	

	
	1(c) – Règles relatives aux avis et délais
	
	
	
	

	
	1(d) – Règles concernant la participation
	
	
	
	

	
	1(e) – Dossiers d’appel d’offres et spécifications techniques
	
	
	
	

	
	1(f) – Critères d'évaluation et d'adjudication
	
	
	
	

	
	1(g) – Soumission, réception et ouverture des offres
	
	
	
	

	
	1(h) – Droit de contester et de former un recours
	
	
	
	

	
	1(i) – Gestion des contrats *
	
	
	
	

	
	1(j) – Passation électronique des marchés publics
	
	
	
	

	
	1(k) – Normes concernant la tenue en lieu sûr des archives, documents et données électroniques
	
	
	
	

	
	1(l) – Principes de passation des marchés publics dans la législation spécialisée
	
	
	
	

	2. Les règlementations  et outils d'application soutiennent le cadre juridique.
	2(a) – Règlementations d'application prévoyant les processus et les procédures
	
	
	
	

	
	2(b) – Modèles de dossiers d’appel d’offres pour l’acquisition de biens, travaux et services
	
	
	
	

	
	2(c) – Conditions contractuelles types
	
	
	
	

	
	2(d) – Guide ou manuel de l'utilisateur à l’usage des entités adjudicatrices
	
	
	
	

	3. Le cadre juridique et politique soutient le développement durable du pays et la mise en œuvre des  obligations internationales
	3(a) – Achats publics durables (APD)
	
	
	
	

	
	3(b) – Obligations résultant d'accords internationaux
	
	
	
	



	
PILIER II
	Conformité totale
	Lacunes identifiées
	Lacunes substantielles identifiées
	Signaux d’alerte 

	4. Le système de passation des marchés publics est incorporé et bien intégré dans le système de gestion des finances publiques.
	4(a) – Planification des acquisitions et le cycle budgétaire
	
	
	
	

	
	4(b) – Procédures financières et le cycle de passation des marchés
	
	
	
	

	5. Le pays est doté d'une institution responsable de la fonction normative/de réglementation
	5(a) – Statut et fondement juridique de la fonction normative/de réglementation
	
	
	
	

	
	5(b) – Responsabilités de la fonction normative/de réglementation
	
	
	
	

	
	5(c) – Organisation, financement, effectifs et degré d'indépendance et d'autorité
	
	
	
	

	
	5(d) – Éviter les conflits d'intérêts
	
	
	
	

	6. Les entités adjudicatrices et leurs mandats sont clairement définis.
	6(a) – Définition, responsabilités et pouvoirs formels des entités adjudicatrices
	
	
	
	

	
	6(b) – Organe centralisé de passation des marchés 
	
	
	
	

	7. La passation des marchés est intégrée dans un système d'information efficace.
	7(a) – Publication d'informations sur la passation des marchés publics soutenue par les technologies de l'information *
	
	
	
	

	
	7(b) – Utilisation de l’acquisition électronique*
	
	
	
	

	
	7(c) – Stratégies de gestion des données relatives à la passation des marchés *
	
	
	
	

	8. Le système de passation des marchés publics a un fort potentiel de développement et d’amélioration.
	8(a) – Formation, conseils et assistance
	
	
	
	

	
	8(b) – Reconnaissance de la passation de marchés comme une profession
	
	
	
	

	
	8(c) – Suivi de la performance pour améliorer le système
	
	
	
	



	
PILIER III
	Conformité totale
	Lacunes identifiées
	Lacunes substantielles identifiées
	Signaux d’alerte

	9. Les pratiques de passation des marchés sont conformes aux objectifs définis.
	9(a) – Planification
	
	
	
	

	
	9(b) – Sélection et adjudication
	
	
	
	

	
	9(c) – Gestion des contrats en pratique
	
	
	
	

	10. Le marché des acquisitions publiques est pleinement fonctionnel.
	10(a) – Dialogue et partenariats entre les secteurs public et privé
	
	
	
	

	
	10(b) – Organisation du secteur privé et accès au marché des acquisitions publiques
	
	
	
	

	
	10(c) – Principaux secteurs et stratégies sectorielles
	
	
	
	



	
PILIER IV
	Conformité totale
	Lacunes identifiées
	Lacunes substantielles identifiées
	Signaux d’alerte

	11. La transparence et la participation de la société civile renforcent l'intégrité dans la passation des marchés.
	11(a) – Environnement propice à la consultation et au contrôle du public
	
	
	
	

	
	11(b) – Le public a accès aux informations de manière adéquate et rapide
	
	
	
	

	
	11(c) – Participation directe de la société civile
	
	
	
	

	12. Le pays est doté de mécanismes de contrôle et d'audit efficaces.
	12(a) – Cadre juridique, organisation et procédures du système de contrôle
	
	
	
	

	
	12(b) – Coordination des contrôles et audits des acquisitions publiques
	
	
	
	

	
	12(c) – Mise en application et suivi des conclusions et recommandations
	
	
	
	

	
	12(d) – Qualification et formation pour effectuer des audits de passation des marchés
	
	
	
	

	13. Les mécanismes de recours de la passation des marchés sont efficaces et efficients.
	13(a) – Processus de contestation et de recours
	
	
	
	

	
	13b) – Indépendance et capacité de l’organe d'appel
	
	
	
	

	
	13(c) – Décisions de l’organe d'appel
	
	
	
	

	14. Le pays a mis en place des mesures d’ordre éthique et de lutte contre la corruption.
	14(a) - Définition juridique des pratiques interdites, du conflits d'intérêts et des responsabilités, de l’obligation de rendre compte et des sanctions y afférentes
	
	
	
	

	
	14(b) – Dispositions sur les pratiques interdites dans les dossiers d’appel d’offres
	
	
	
	

	
	14(c) – Sanctions et systèmes d'application de la loi efficaces
	
	
	
	

	
	14(d) – Cadre de lutte contre la corruption et formation à l'intégrité
	
	
	
	

	
	14(e) – Soutien des parties prenantes pour renforcer l'intégrité dans le cadre de la passation des marchés
	
	
	
	

	
	14(f) – Mécanisme sûrs pour signaler les pratiques interdites ou des comportements contraires à l'éthique
	
	
	
	

	
	14(g) – Codes de conduite/codes d’éthique et règles relatives à la  divulgation d’informations financières
	
	
	
	









[bookmark: _Toc2929140]1.  Introduction
…	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: L'introduction doit comprendre le contexte de l'évaluation en bref :

- Le contexte
- Objectifs (spécifiques au contexte)
- Dates pertinentes
- Champ d'application
- Décisions méthodologiques, y compris la sélection des données (avec référence aux cas types et aux données quantitatives) 
- Équipe d'évaluation
- Processus 
- Validation 
- Institutions impliquées
- Limites rencontrées lors de l'évaluation

Et tout autre élément essentiel à la compréhension du contexte et des circonstances dans lesquels l'évaluation a été réalisée.
[bookmark: _Toc510785413][bookmark: _Toc2929141]2. Analyse contextuelle du pays 
[bookmark: _Toc2929142]2.1. Situation politique, économique et géostratégique du pays	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section comprend :
- les structures économiques (par exemple, la population, le niveau de revenu national, les ressources dont dispose le gouvernement par rapport à la dette, la situation géographique, la situation géopolitique, les principaux défis en matière de croissance et de développement)
- les structures politiques, la nature du système de gouvernance politique (par exemple, le type de gouvernement, l'histoire/les héritages de la forme de gouvernement, le fédéralisme par rapport à la centralisation/les rôles du gouvernement national et des gouvernements infranationaux, les caractéristiques distinctives de l'allocation du pouvoir politique, les groupes marginalisés, les niveaux de criminalité et d'informalité, les aspects de fragilité ou de conflit, le niveau de perception de la corruption, etc.)
- les obligations internationales (par exemple, les traités internationaux/régionaux et les adhésions, y compris les informations sur les adhésions potentielles/en cours)
· …
[bookmark: _Toc2929143]2.2. Le système des marchés publics et ses liens avec les systèmes de gestion des finances publiques et de gouvernance publique
…	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section comprend : 
- la nature et la portée des marchés publics (par exemple, les marchés publics en tant que proportion du PIB/des dépenses gouvernementales)
- les institutions clés (formelles et informelles) et leurs rôles dans le fonctionnement du système de passation de marchés, y compris ses contrôles
- la cartographie des principales parties prenantes externes liées officiellement et officieusement aux structures de passation des marchés publics, leurs intérêts et les possibilités d'engagement
[bookmark: _Toc2929144]2.3. Objectifs de politique nationale et de développement durable
...	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section comprend :
- les initiatives de réforme générales, en mettant l'accent sur les questions qui influencent les marchés publics
- les objectifs politiques horizontaux
[bookmark: _Toc2929145]2.4. Réforme des marchés publics
…	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section comprend :
- la réforme des marchés publics dans le passé (bref historique/légendes ; enseignements tirés)
- les priorités, politiques, stratégies et objectifs en matière de marchés publics, et leurs liens avec le secteur public, la gouvernance et d'autres réformes connexes
- les mesures incitatives qui peuvent stimuler les réformes ; les défis qui peuvent avoir un impact sur le succès des réformes.
[bookmark: _Toc2929146]3. Évaluation
[bookmark: _Toc2929147]3.1. Pilier I – Cadre juridique, réglementaire et politique
Le pilier I évalue le cadre législatif, réglementaire et politique de la passation des marchés. Il recense les règlements et les procédures officiels qui régissent la passation des marchés publics et évalue leur positionnement par rapport aux normes internationales. La mise en œuvre et l’application pratiques de ce cadre font l’objet des piliers II et III. Les indicateurs faisant partie du pilier I rendent compte des récentes évolutions et innovations auxquelles on a eu le plus souvent recours pour améliorer l’efficacité de la passation des marchés publics. Le pilier I tient également compte des obligations internationales et des objectifs politiques nationaux afin de garantir que la passation des marchés publics soit à la hauteur de son rôle stratégique et contribue à la durabilité.
[bookmark: _Toc2929148]Indicateur 1. Le cadre juridique de la passation des marchés publics est conforme aux principes convenus et respecte les obligations en vigueur.
L’indicateur porte sur différents instruments législatifs et réglementaires élaborés à différents niveaux, de l’échelon le plus élevé (loi nationale, acte juridique, réglementation, décret, etc.) jusqu’aux réglementations détaillées, procédures et dossiers d’appel d’offres officiellement utilisés.
· Synthèse de l’indicateur	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Brève conclusion de l'indicateur, en tenant compte de toutes les informations recueillies au niveau du sous-indicateur.
…
· Conclusions	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section doit fournir une synthèse de l'évaluation pour tous les sous-indicateurs de l'indicateur, y compris les aspects qualitatifs et quantitatifs, le cas échéant.
…
· Lacunes 	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section doit fournir une synthèse des lacunes identifiées dans la matrice des indicateurs. Les lacunes substantielles doivent être clairement identifiées comme telles et accompagnées d'une classification des risques (faible/moyen/élevé) et d'une explication des signaux d'alerte (le cas échéant).
…
· Recommandations	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section doit fournir une synthèse des recommandations proposées pour l'indicateur donné dans la matrice des indicateurs.
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 1
	Lacunes substantielles
	Classification du risque et des signaux d’alerte
	Recommandations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



[bookmark: _Toc2929149]Indicateur 2. Les réglementations et les outils d’application soutiennent le cadre juridique
Cet indicateur vérifie l’existence, la disponibilité et la qualité des réglementations d’application, des procédures opérationnelles, des manuels, des modèles de dossiers d’appel d’offres et des conditions contractuelles types. Idéalement, la législation de rang supérieur fournit le cadre des principes et des politiques qui régissent la passation des marchés publics. Les réglementations de rang inférieur et les instruments plus détaillés complètent la loi, la rendent opérationnelle, et indiquent la manière dont il convient d’appliquer la loi dans des circonstances particulières.
· Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 2
	Lacunes substantielles
	Classification du risque et des signaux d’alerte
	Recommandations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



[bookmark: _Toc2929150]Indicateur 3. Le cadre juridique et politique soutient le développement durable du pays et la mise en œuvre des obligations internationales.
Cet indicateur permet d’évaluer si les objectifs politiques horizontaux, tels que la facilitation d’une durabilité accrue ou le soutien en faveur de certaines catégories sociales, etc., et les obligations résultant d’accords internationaux sont traduits de manière systématique et cohérente dans le cadre juridique, c’est-à-dire, si le cadre juridique est cohérent avec les objectifs politiques supérieurs poursuivis par le pays.
· [bookmark: _Toc2929151]Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 3
	Lacunes substantielles
	Classification du risque et des signaux d’alerte
	Recommandations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



3.2. Pilier II - Cadre institutionnel et capacité de gestion
Le Pilier II examine la manière dont le système de passation des marchés défini par le cadre législatif et réglementaire en vigueur dans un pays, fonctionne en pratique et, ce, à travers les organismes et les systèmes de gestion qui constituent la gouvernance générale de son secteur public.
Le Pilier II évalue le degré d’aptitude du système de passation des marchés à s’acquitter des obligations inscrites dans la loi sans lacune ni chevauchement. Il évalue : i) si les liens adéquats avec le système de gestion des finances publiques du pays existent, ii) si les institutions chargées de remplir les fonctions nécessaires sont mises en place et iii) si les capacités techniques et de gestion sont suffisantes pour entreprendre des processus de passation des marchés publics efficaces et transparents.
[bookmark: _Toc2929152]Indicateur 4. Le système de passation des marchés publics est incorporé et bien intégré dans le système de gestion des finances publiques.
Cet indicateur porte sur le degré d’intégration du système de passation des marchés au système de gestion des finances publiques compte tenu de l’interaction directe entre la passation des marchés et la gestion financière, depuis l’élaboration du budget jusqu’à la planification des opérations de trésorerie relatives aux paiements.
· [bookmark: _Toc2929153]Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 4
	Lacunes substantielles
	Classification du risque et des signaux d’alerte
	Recommandations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



Indicateur 5. Le pays est doté d’une institution responsable de la fonction normative/de réglementation
Cet indicateur fait référence à la fonction normative/de règlementation dans le secteur public et à leur bonne exécution et coordination. L’évaluation de l’indicateur est axée sur l’existence, l’indépendance et l’efficacité de ces fonctions ainsi que le degré de coordination entre les organisations responsables. Selon la structure institutionnelle choisie par un pays, une institution peut être responsable de toutes les fonctions normatives et réglementaires. Dans d’autres contextes, les principales fonctions peuvent avoir été attribuées à plusieurs institutions, par exemple, un organisme peut être chargé de définir les politiques, tandis qu’un autre peut assurer la formation ou s’occuper des statistiques. De manière générale, la fonction normative/de règlementation doit être clairement attribuée sans lacune ni chevauchement. Une trop grande fragmentation doit être évitée et la fonction doit être assurée en un effort conjoint bien coordonné. 
· [bookmark: _Toc2929154]Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 5
	Lacunes substantielles
	Classification du risque et des signaux d’alerte
	Recommandations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



Indicateur 6. Les entités adjudicatrices et leurs mandats sont clairement définis.
Cet indicateur évalue : i) si le cadre législatif et réglementaire définit clairement les institutions qui ont des responsabilités et des pouvoirs en matière de passation des marchés ; ii) s’il existe des dispositions permettant de déléguer les pouvoirs au personnel chargé des acquisitions et à d’autres responsables gouvernementaux pour leur permettre d’exercer des responsabilités dans le processus de passation des marchés et iii) si une entité adjudicatrice centralisée existe.
· [bookmark: _Toc2929155]Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 6
	Lacunes substantielles
	Classification du risque et des signaux d’alerte
	Recommandations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	



Indicateur 7. La passation des marchés est intégrée dans un système d’information efficace.
L’objectif de cet indicateur est d’évaluer dans quelle mesure le pays ou l’entité dispose de systèmes de diffusion des informations relatives à la passation des marchés, pour soutenir efficacement les différentes phases du processus de passation des marchés grâce à l’utilisation de technologies numériques ainsi que pour gérer les données qui permettent l’analyse des tendances et du rendement de tout le système de passation des marchés.
· Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 7
	Lacunes substantielles
	Classification du risque et des signaux d’alerte
	Recommandations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	




[bookmark: _Toc2929156]Indicateur 8. Le système de passation des marchés publics a un fort potentiel de développement et d’amélioration.
Cet indicateur porte sur les stratégies et l’aptitude des systèmes de passation des marchés à se développer et à s’améliorer. Trois aspects doivent être envisagés : i) si des stratégies et programmes ont été mis en place afin de développer la capacité du personnel chargé des acquisitions et des autres acteurs principaux impliqués dans la passation des marchés publics ; ii) si a passation des marchés est reconnue comme une profession dans la fonction publique du pays ; iii) si des systèmes ont été adoptés et sont utilisés afin d’évaluer les résultats des opérations de passation de marchés et d’élaborer des plans stratégiques destinés à améliorer le système de passation des marchés publics en permanence.
· Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 8
	Lacunes substantielles
	Classification du risque et des signaux d’alerte
	Recommandations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	




[bookmark: _Toc2929157]3.3. Pilier III - Activités d’acquisition publique et pratiques du marché 
Ce Pilier examine l’efficience, la transparence et l’efficacité opérationnelles du système de passation des marchés au niveau de l’entité d’exécution chargée de gérer les différentes passations de marchés (entité adjudicatrice). Par ailleurs, il s’intéresse au marché comme un moyen d’apprécier la qualité et l’efficacité du système lorsque les procédures de passation des marchés sont mises en pratique. Ce Pilier se concentre sur la manière dont le système de passation des marchés d’un pays fonctionne et sur son rendement en pratique.
[bookmark: _Toc2929158]Indicateur 9. Les pratiques en matière de passation des marchés sont conformes aux objectifs définis. 
L’objectif de cet indicateur est de recueillir des données empiriques sur la manière dont les principes, règles et procédures de passation des marchés formulés dans le cadre juridique et politique sont mis en œuvre en pratique. Il se concentre sur les résultats liés à la passation des marchés qui à leur tour ont des répercussions sur les résultats de développement tels que le rapport qualité/prix, l’amélioration des prestations de services, la confiance dans le gouvernement et la réalisation des objectifs de politique horizontaux.
· [bookmark: _Toc2929159]Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 9
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Indicateur 10. Le marché des acquisitions publiques est pleinement fonctionnel.
L’objectif de cet indicateur est en premier lieu d’évaluer la réaction du marché aux demandes de soumission relatives à des marchés publics. Cette réaction peut être influencée par de nombreux facteurs tels que le climat économique général, les politiques de soutien au secteur privé et un bon environnement commercial, des institutions financières solides, l’attrait du système public en tant que bon client digne de foi, la nature des biens ou services demandés, etc.
· [bookmark: _Toc2929160]Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 10
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3.4. Pilier IV - Responsabilité, intégrité et transparence du système de passation des marchés publics 
Le Pilier IV comprend quatre indicateurs qui sont jugés nécessaires pour qu’un système fonctionne avec intégrité, dispose de contrôles appropriés favorisant sa mise en œuvre conformément au cadre législatif et réglementaire, et dispose de mesures appropriées pour faire face aux risques de corruption dans le système. Il aborde également d’importants aspects du système de passation des marchés qui comprend les parties prenantes, y compris la société civile, comme acteurs impliqués dans le système de contrôle. Ce Pilier se penche sur des aspects du système de passation des marchés et du cadre de gouvernance afin de s’assurer qu’ils sont définis et structurés de manière à contribuer aux aspects d’intégrité et de transparence.
[bookmark: _Toc2929161]Indicateur 11. La transparence et la participation de la société civile renforcent l’intégrité dans la passation des marchés.
La société civile, en agissant comme dispositif de protection contre une utilisation inefficiente et inefficace des ressources publiques, peut contribuer à rendre la passation des marchés publics plus concurrentielle et plus équitable, à améliorer le rendement des contrats et à garantir des résultats. Les gouvernements donnent de plus en plus de moyens au public pour comprendre et contrôler les marchés publics. Cet indicateur évalue deux mécanismes par l’intermédiaire desquels la société civile peut participer au processus de passation des marchés publics : i) la divulgation de l’information et ii) l’implication directe de la société civile à travers la participation, le suivi et la surveillance. 
· [bookmark: _Toc2929162]Synthèse de l’indicateur
…
· Conclusions
…
· Lacunes 
…
· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 11
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Indicateur 12. Le pays est doté de mécanismes de contrôle et d’audit efficaces.
L’objectif de cet indicateur est de déterminer la qualité, la fiabilité et l’intervention en temps utile des contrôles interne et externe dont il convient d’examiner l’efficacité. Pour ce qui est de cet indicateur, « l’efficacité » a le sens de mise en œuvre rapide et rigoureuse des recommandations formulées par les auditeurs. Les évaluateurs doivent s’appuyer, en plus de leurs propres constatations, sur les évaluations les plus récentes des dépenses publiques et de la responsabilité financière (PEFA) et autres analyses disponibles.

· [bookmark: _Toc2929163]Synthèse de l’indicateur
…
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· Recommandations
…
Sommaire des lacunes substantielles et des recommandations pour l’indicateur 12
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Indicateur 13. Les mécanismes de recours de la passation des marchés sont efficaces et efficients.
Le Pilier I traite de certains aspects du mécanisme de recours tel que définis dans le cadre juridique, y compris la création et le champ d’application. Cet indicateur évalue le mécanisme de recours de manière plus approfondie intéressant un éventail de questions spécifiques ayant trait à sa capacité à contribuer efficacement à un environnement respectueux des normes dans le pays et à l’intégrité du système de passation des marchés publics.  
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[bookmark: _Toc2929164]Indicateur 14. Le pays a mis en place des mesures d’ordre éthique et de lutte contre la corruption.
Cet indicateur évalue i) la nature et la portée des dispositions relatives à la lutte contre la corruption dans le système de passation des marchés et ii) comment elles sont mises en œuvre et gérées en pratique. Cet indicateur permet d’évaluer également si le système favorise l’ouverture et établit un équilibre entre les intérêts des parties prenantes et si le secteur privé et la société civile soutiennent la création d’un marché des acquisitions publique réputé pour son intégrité.
· [bookmark: _Toc2929165]Synthèse de l’indicateur
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4. Recommandations consolidées
…	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section présente en un seul endroit toutes les recommandations qui ont été proposées tout au long du rapport.
[bookmark: _Toc2929166]5. Planification stratégique
…	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section est utilisée pour proposer un plan d'action basé sur les recommandations de l'évaluation. Elle doit permettre de hiérarchiser les actions et doit au moins inclure une description des actions proposées, un calendrier et les institutions responsables. Les évaluateurs doivent également prendre en considération les risques éventuels (en particulier ceux pour lesquels des signaux d'alerte ont été émis), ainsi que les ressources nécessaires et les résultats envisagés lors de la conception de ce plan d'action.
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[bookmark: _Toc2929167]6.  Informations concernant la validation
…	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Cette section doit décrire le processus de validation, les désaccords concernant les résultats de l'évaluation (le cas échéant), les informations sur le processus d'assurance qualité du MAPS (si des commentaires de l'ATAG/du Secrétariat ont été reçus et comment ils ont été traités).






[bookmark: _Toc2929168]Annexe
…	Comment by DEZIEL Justine, GOV/IPP: Les annexes doivent comprendre des informations supplémentaires à l'appui de l'évaluation.

Les éléments suivants doivent être inclus :

- Les résultats détaillés de l'évaluation (c'est-à-dire au niveau des sous-indicateurs en utilisant le modèle de matrice des indicateurs).
- Note conceptuelle pour l'évaluation

Il est également recommandé d'inclure :
- Les questionnaires utilisés pour les enquêtes, les entretiens, etc.
- les liens Internet vers les institutions concernées, les autres évaluations, les lois pertinentes, les statistiques, etc.
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